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I.
ENVIRONNEMENT éCONOMIQUE
1) Aperçu général
 

1. La Sierra Leone est un pays d'une superficie de 71 740 km2 limitrophe de la Guinée au nord‑est, du Libéria au sud et de l'océan Atlantique à l'ouest.  En 2002, elle comptait environ 4,8 millions d'habitants, dont 34 pour cent (en 2004) vivaient en zone urbaine;  le PIB par habitant était de 208,8 dollars EU.  Le taux de croissance démographique est assez élevé, avec un taux de natalité de 2,3 pour cent par an;  on estime l'espérance de vie moyenne à 34,3 ans.

2. Depuis la fin des troubles intérieurs, en janvier 2002 (chapitre II 2)), la Sierra Leone a fait des progrès en ce qui concerne la stabilisation macro‑économique, le retour à une croissance durable, la réduction de la pauvreté et la consolidation de la paix, en dépit de l'instabilité persistante dans la région.  Toutefois, il y a encore beaucoup à faire pour préserver ces acquis et il faut poursuivre un large éventail de réformes structurelles.  La croissance économique est toujours très tributaire des activités primaires (mines et agriculture).  Les exportations sont très peu diversifiées et les diamants sont toujours le principal produit d'exportation.  Une grande partie de l'économie est informelle.

3. Un Document intérimaire de stratégie de réduction de la pauvreté (DISRP) a été publié en 2001 et la version définitive (DSRP) devait être prête pour la fin de 2004
;  le DSRP devrait fournir le cadre à moyen terme dont la Sierra Leone a grand besoin pour résoudre ses problèmes socioéconomiques.  Un programme de stabilisation macro-économique et de réforme structurelle a été mis en œuvre avec un financement de 196 millions de dollars EU sur trois ans dans le cadre de la Facilité pour la réduction de la pauvreté et la croissance (FRPC), approuvé en septembre 2001.
  L'établissement d'une Zone monétaire de l'Afrique de l'Ouest (ZMAO), prévu pour le 1er juillet 2005, devrait renforcer la discipline macro‑économique au niveau sous-régional;  durant le premier semestre de 2004, la Sierra Leone ne satisfaisait qu'un des quatre principaux critères de convergence de cette zone monétaire (aucun en 2003).  Une réforme de la fiscalité a été entreprise, mais la privatisation n'a pas encore démarré.  Depuis 2001, le gouvernement a pris des mesures pour lutter contre la corruption et améliorer la gouvernance en révisant le cadre réglementaire et en créant une Commission anticorruption.

4. Depuis 2002, la Sierra Leone a droit à l'aide fournie dans le cadre de l'Initiative renforcée en faveur des pays pauvres très endettés (PPTE) et en a bénéficié, ce qui a amélioré la viabilité de son endettement.  D'après les estimations du PNUD, elle est classée au dernier rang (177ème) sur l'échelle de l'indice du développement humain des Nations Unies, pour la troisième année consécutive (tableau I.1).  Son taux de mortalité maternelle est le plus élevé du monde.

Tableau I.1

Principaux indicateurs socioéconomiques

	Superficie
	71 740 km2
	Population urbaine (2004)
	34%

	Population (2002)
	4,8 millions
	PIB nominal aux prix courants du marché (2003)
	983,2 millions de dollars EU

	Taux de croissance démographique 
(tendance 2000-2015)
	2,3 pour cent
	PIB par habitant (2002)
	208,8 dollars EU

	Indicateur du développement humain ONU (2003)
-
rang
-
catégorie

-
rang dans la catégorie
	

177ème
développement humain faible
36ème
	Taux de scolarisation (1999)
-
élémentaire
-
primaire
-
secondaire

Taux d'alphabétisation des adultes (2004)
-
hommes
-
femmes
	
..
42%
..

31%
23%
11%

	Espérance de vie à la naissance (2002)

Taux de mortalité infantile (pour 1 000)
	34,3 ans

165
	
	


..
Non disponible.
Source:
PNUD (2003), Rapport 2003 sur le développement humain;  Ministère du développement et de la planification économique (2004), Poverty Reduction Strategy Paper, décembre, Freetown;  et FMI (2004), International financial statistics.
2) évolution récente de la situation économique

i) Croissance, emploi et pauvreté

5. Depuis la fin du conflit, le taux de croissance a fortement augmenté, culminant à 26,8 pour cent en 2002 puis redescendant à 9,4 pour cent en 2003 (tableau I.2).  Le recul de l'insécurité, le regain de confiance, l'augmentation des exportations de diamants et des flux d'aide internationale et la réinstallation progressive des populations déplacées par la guerre civile ont beaucoup contribué à cette évolution positive.
  Le taux de croissance prévu pour 2004 (7,2 pour cent) et 2005 (7 pour cent) se fonde en grande partie sur des anticipations d'accroissement de l'activité agricole et minière, de l'industrie manufacturière et des services, ainsi que sur l'expansion des investissements d'infrastructure.

Tableau I.2

Évolution de la situation économique, 2001-2004

	 
	2001
	2002
	2003
	2004

	PIB aux prix courants du marché (millions de dollars EU)
	812,1
	995,0
	983,2
	..

	PIB aux prix courants du marché (milliards de leones)
	1 755,2
	2 169,0
	2 519,1
	..

	PIB par habitant (dollars EU)
	177,6
	208,8
	..
	..

	
	Pourcentage annuel de variation

	Croissance du PIB réel
	18,5
	26,8
	9,4
	7,2a

	
	Pourcentage

	Taux d'inflation (en fin de période)
	3,4
	-3,1
	11,3
	14,6b

	Taux d'intérêt
	
	
	
	

	Dépôts à terme (moyenne des dépôts à trois mois)
	8,10
	8,10
	8,42
	..

	Crédits commerciaux (moyenne sur la période)
	28,00
	25,00
	25,00
	..

	Masse monétaire au sens large, M2 (pourcentage de variation)
	30,8
	29,6
	21,9
	25,5b

	
	Pourcentage du PIB

	Solde des finances publiques
	-9,8
	-7,5
	-6,2
	-3,7b

	Recettes intérieures (dons non compris)
	11,8
	11,0
	11,4
	6,1b

	Recettes fiscales
	11,3
	10,6
	11,1
	5,4b

	Dons reçus
	5,4
	7,4
	7,1
	2,4b

	Dépenses, y compris les prêts nets
	27,1
	25,9
	24,7
	12,2b

	Secteur extérieur
	
	
	
	

	Solde des opérations courantes
	-9,3
	-6,7
	-7,2
	..

	Balance commerciale
	-16,5
	-19,9
	-21,7
	..

	Exportations
	3,6
	5,8
	9,8
	..

	Importations
	20,1
	25,7
	31,6
	..

	Compte de capital 
	6,2
	2,1
	2,1
	..

	Balance globale
	-3,1
	-4,6
	-5,1
	..

	Réserves officielles brutes (millions de dollars EU)
	51,1
	84,4
	66,5
	67,5b

	Équivalent en mois d'importations (c.a.f.)
	2,4
	2,8
	1,9
	1,7b

	Dette extérieure
	175,8
	154,4
	169,1
	164,8b


..
Non disponible.

a
Estimation annuelle faite en juin 2004.

b
Estimation de milieu d'année faite en juin 2004.
Source:
Institut monétaire de l'Afrique de l'Ouest (IMAO);  et Banque centrale de Sierra Leone.
6. L'agriculture est la principale activité économique de la Sierra Leone, suivie par les services;  la part des industries extractives et des industries manufacturières dans le PIB n'a cessé de décliner depuis 1996 (à cause de l'arrêt des exportations de rutile et bauxite dans le cas des industries extractives) (tableau I.3).  En raison de l'importance de l'économie informelle (voir plus loin), on peut douter de la précision de ces pourcentages.

Tableau I.3

Ventilation sectorielle du PIB, 1995-2003

	 
	1995
	1996
	1997
	1998
	1999
	2000
	2001
	2002
	2003

	Part des principaux secteurs dans le PIB
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Agriculture, foresterie et pêche
	40,0
	45,2
	57,4
	59,4
	59,9
	55,0
	48,8
	48,9
	47,9

	Agriculture
	23,9
	28,2
	40,9
	43,8
	45,1
	40,1
	32,1
	31,8
	29,2

	Élevage
	2,2
	2,2
	2,6
	2,1
	2,0
	1,9
	3,1
	3,4
	4,0

	Foresterie
	3,1
	2,8
	3,1
	3,2
	3,5
	3,5
	3,1
	2,8
	3,4

	Pêche
	10,5
	12,0
	10,8
	10,3
	9,8
	9,5
	10,6
	10,9
	11,3

	Industries extractives
	23,4
	24,8
	19,0
	17,1
	19,0
	20,7
	17,0
	15,7
	15,4

	Industries manufacturières
	8,5
	8,1
	4,8
	3,8
	3,0
	3,3
	2,5
	2,8
	3,2

	Services
	18,2
	15,3
	14,6
	14,0
	14,0
	14,0
	24,2
	25,4
	25,1

	Construction
	3,0
	3,0
	2,9
	2,3
	2,0
	2,3
	2,1
	2,3
	2,6

	Électricité et eau
	1,1
	0,4
	0,4
	0,5
	0,3
	0,4
	0,3
	0,3
	0,3

	Commerce et tourisme
	6,5
	5,1
	4,6
	4,8
	5,3
	5,0
	5,6
	5,4
	5,6

	Transports et communications
	2,0
	1,8
	1,8
	1,9
	1,9
	2,1
	5,2
	5,7
	6,6

	Finance et assurance
	3,6
	3,3
	2,8
	2,4
	2,1
	2,3
	5,0
	5,6
	6,7

	Services publics
	3,5
	3,2
	3,5
	3,1
	3,0
	2,9
	3,9
	4,7
	3,8

	Autres services
	2,5
	1,9
	2,0
	1,8
	1,7
	1,7
	4,5
	3,9
	3,4


Source:
Office central de statistique de la Sierra Leone (2004), Annual Statistical Digest.
7. Le PIB nominal par habitant, exprimé en dollars EU, a augmenté de 17 pour cent depuis 2001, atteignant le niveau de 208,8 dollars EU selon les dernières estimations (tableau I.2).  On estime que 70 pour cent de la population totale vivent en dessous du seuil de pauvreté (en 2004), dont 79 pour cent en zone rurale
;  le déplacement de 2 millions d'habitants durant le conflit a considérablement aggravé la pauvreté.  Quelque 30 pour cent de la population n'ont pas accès à une eau de boisson saine.  Le taux d'alphabétisation est très bas et il y a un écart considérable entre les hommes et les femmes en ce qui concerne le niveau d'instruction (tableau I.1).

8. Les objectifs généraux de la Sierra Leone pour la période 2001-2002 énoncés dans le DISRP 2001 (section 1) étaient d'améliorer le niveau de vie, de rétablir la sécurité et de fournir les services sociaux essentiels aux groupes les plus vulnérables.  Pour la période 2003‑2005, les priorités sont de réduire l'endettement et d'accroître les dépenses sociales.  Selon les autorités, la proportion de la population vivant en dessous du seuil de pauvreté est tombée de 83 pour cent en 1990 à 70 pour cent en 2004;  la part des dépenses de santé et d'éducation dans le total des dépenses courantes est passée de 24,2 pour cent en 2000 à 29,3 pour cent en 2003.  Comme nous l'avons déjà indiqué, le DSRP devait être prêt pour la fin de 2004;  le processus s'appuie depuis 2001 sur un financement du FMI dans le cadre de la FRPC.

9. Le chômage est un des principaux problèmes du pays;  toutefois, au moment de la rédaction du présent rapport, les autorités ne pouvaient fournir aucune statistique officielle à cet égard.
  Les autorités estiment qu'en 2002 le secteur informel employait au moins deux tiers de la main‑d'œuvre et plus de 70 pour cent de la main‑d'œuvre urbaine.
 

ii) Inflation

10. Le taux d'inflation est très volatil;  l'indice des prix à la consommation a diminué en 2000 et en 2002, mais est monté de 3,4 pour cent en 2001 et 11,3 pour cent en 2003 (tableau I.2).  Dans la première moitié de 2004, le taux d'inflation a atteint 14,6 pour cent, ce qui est nettement supérieur au critère de convergence (taux d'inflation inférieur à 5 pour cent) de la future Zone monétaire d'Afrique de l'Ouest (encadré I.1).  En 2003 et dans la première moitié de 2004, les pressions inflationnistes ont été dues à la hausse du prix du pétrole (qui s'est répercutée sur le coût des transports), à une forte expansion de la demande d'importations liée à la reconstruction et à une politique de relance monétaire, rendue nécessaire en partie à cause du retard des décaissements des donateurs et de la baisse du cours du leone par rapport au dollar EU.
  D'après l'Institut monétaire de l'Afrique de l'Ouest (IMAO) (encadré I.1), il est probable que les dépenses de consommation liées aux fêtes, l'adaptation des prix des produits pétroliers et l'évolution du cours de la monnaie continueront de se répercuter sur les prix durant la deuxième moitié de 2004.

	Encadré I.1


	La Zone monétaire d'Afrique de l'Ouest


	Six pays membres de la Communauté économique des États d'Afrique de l'Ouest qui ne sont pas membres de l'Union économique et monétaire ouest-africaine (UEMOA) (à savoir la Gambie, le Ghana, la Guinée, le Libéria, le Nigéria, la Sierra Leone) ont conclu, en avril 2000, un accord visant à établir une union monétaire le 1er janvier 2003 au plus tard:  la Zone monétaire d'Afrique de l'Ouest (ZMAO) ou deuxième zone monétaire (chapitre II 6) ii) c)).  Le Cap‑Vert et le Libéria ont actuellement le statut d'observateurs dans ce processus.  En 2000, les parties se sont entendues sur dix critères de convergence (quatre critères principaux et six critères secondaires (tableau I.4)), qui doivent être satisfaits avant que l'union monétaire puisse être établie;  en juin 2004, la Sierra Leone satisfaisait à un des quatre critères de convergence principaux.  En novembre 2002, le Conseil de la convergence de l'UEMOA a repoussé le délai initialement fixé en 2003 au 1er juillet 2005;  cette décision semble avoir été motivée par le fait que certains participants ne satisfaisaient pas aux critères de convergence macro‑économiques.  Au départ, il était prévu que la ZMAO fusionnerait avec l'UEMOA à la fin de 2004, ce qui aurait donné naissance à une union monétaire englobant l'ensemble des membres de la CEDEAO.  D'après les autorités, il est prévu de faire en décembre 2005 une évaluation détaillée des pays membres de la ZMAO et de l'UEMOA afin de fixer une date ferme pour la fusion.


	L'Institut monétaire d'Afrique de l'Ouest (WAMI) a été créé en janvier 2001 et il est prévu de le transformer en banque centrale commune de la Zone.  Il est financé par les banques centrales de tous les membres de la ZMAO et a commencé à fonctionner en mars 2001.  Ses fonctions sont les suivantes:  i) suivre le respect des critères de convergence;  ii) harmoniser les règlements et le cadre d'élaboration des politiques;  iii) mettre en place un système régional de paiements;  iv) mettre en place un mécanisme de taux de change et fixer des taux de conversion;  v) informer le public;  vi) élaborer et préparer l'impression de la nouvelle monnaie;  et vii) définir les modalités d'établissement d'une banque centrale commune.  D'après les autorités de la Sierra Leone, la monnaie commune sera rattachée au dollar EU.

	En mars 2002, le WAMI a établi un mécanisme de taux de change.  Ce mécanisme permet une fluctuation de 15 pour cent de part et d'autre des parités établies sur la base de la valeur des différentes monnaies par rapport au dollar EU.  D'après les autorités de la Sierra Leone, une nouvelle parité centrale (2 562,18 leones/dollar EU) a été fixée en janvier 2004 et, jusqu'à la fin de juin 2004, le leone est resté largement à l'intérieur de la fourchette de fluctuation, avec quelques petites variations (ERM II).


	Source:
Banque de Sierra Leone (2003), BSL Bulletin January-June 2003;  et IMAO (2003), Programmes for macroeconomic convergence in the West African Monetary Zone, avril.



	


Tableau I.4

Critères de convergence de la Zone monétaire d'Afrique de l'Ouest, 2000-2004

(en pourcentage, sauf indication contraire)

	Critères
	Norme
	2000
	2001
	2002
	2003
	2004a

	Critères principaux
	
	
	
	
	
	

	Déficit budgétaire hors dons/PIB 
	Inférieur ou égal à 4 pour centb
	-17,3
	-15,3
	-14,9
	-13,3
	-6,0

	Taux d'inflation (fin de période)
	Inférieur ou égal à 5 pour cent
	-2,8
	3,4
	-3,1
	11,3
	14,6

	Financement du déficit budgétaire par la Banque centrale en pourcentage des recettes fiscales de l'exercice précédent 
	Inférieur ou égal à 10 pour cent des recettes de l'exercice précédent
	32,7
	8,9
	0,0
	25,4
	3,1

	Réserves extérieures brutes 
	Supérieures ou égales à trois mois d'importations de biens et de services 
	2,8
	2,3
	2,8
	1,9
	1,7

	Critères  secondaires
	
	
	
	
	
	

	Arriérés (milliards de leones)
	Interdiction d'accumuler de nouveaux arriérés sur la dette intérieure et apurement des arriérés antérieurs
	..
	..
	..
	..
	..

	Recettes fiscales/PIB
	Supérieures ou égales à 20 pour cent
	10,8
	11,3
	10,6
	11,1
	5,4

	Masse salariale/recettes fiscales
	Inférieure ou égale à 35 pour cent
	62,0
	56,1
	62,0
	57,3
	59,6

	Investissement public financé par des recettes intérieures 
	Supérieur ou égal à 20 pour cent
	4,4
	8,7
	8,8
	10,6
	10,1

	Taux de change nominal 
(+ = dépréciation)
	Marge de flottement de 15 pour cent 
	..
	23,2
	0,9
	14,9
	15,8

	Taux d'intérêt réel
	Supérieur à 0 pour cent
	9,3
	1,4
	8,6
	-5,8
	-6,6


..
Non disponible.
a
Estimations en milieu d'année (juin 2004).

b
Avant 2002, inférieur ou égal à 5 pour cent.
Source: 
Institut monétaire de l'Afrique de l'Ouest (2004), "Assessment of country performance on the West African Monetary Zone Programme during the first half of 2004 and outlook for the rest of 2004 and beyond", août.

3) Évolution de la politique macro-économique

i) Politique monétaire et politique de taux de change

11. Depuis 1964, la Banque de Sierra Leone (BSL) conduit la politique monétaire au moyen d'instruments fondés sur le marché (chapitre IV 5) iii)).  Pour 2004, les objectifs de la politique monétaire étaient de maîtriser l'inflation et de reconstituer les réserves de change.  À cet effet, la BSL doit encadrer la croissance de son actif intérieur net et, le cas échéant, accroître le ratio de réserves obligatoires et employer plus activement le mécanisme des taux d'intérêt.
  La masse monétaire au sens large a été progressivement maîtrisée depuis 2001 (tableau I.2).

12. Le régime de taux de change est un régime dit de flottement indépendant
;  il doit respecter les conditions définies dans l'arrangement de 2002 de l'IMAO en vue de l'établissement d'un mécanisme de taux de change (encadré I.1).
  Depuis le 25 avril 1990, le taux de change officiel est déterminé par le marché, sur la base d'enchères hebdomadaires.  La BSL établit ce taux (aux fins de l'évaluation douanière et des transactions officielles) tous les mercredis matin sur la base de la moyenne pondérée des taux médians d'achat et de vente pratiqués par les banques commerciales et les bureaux de change durant les cinq derniers jours ouvrables.  Les cours d'achat et de vente officiels sont fixés à plus ou moins 1 pour cent du taux médian officiel.

13. Les banques commerciales sont autorisées à acheter et à vendre des devises à des particuliers et à les négocier entre elles ou avec la BSL en toute liberté.  Les bureaux de change ne peuvent faire que des transactions au comptant et ne sont pas autorisés à vendre des chèques de voyage.  D'après le FMI, en 2003, l'écart entre le taux de change officiel et celui du marché parallèle est resté assez stable, entre 5 et 8 pour cent.

14. La Sierra Leone a accepté les obligations découlant de l'article VIII des Statuts du FMI depuis le 14 décembre 1995.
  Selon le FMI, elle a levé le 29 juin 2001 les dernières restrictions de change, à savoir les certificats d'acquittement d'impôt requis pour les paiements et les transferts dans le cadre de certaines transactions internationales courantes.
 

15. Les importations peuvent être réglées en leones et créditées sur un compte extérieur libellé dans la devise du pays exportateur, ce qui signifie, à toutes fins pratiques, en livres sterling ou en dollars EU.  Les recettes d'exportation vers des pays autres que la Chine peuvent être converties en leones à partir d'un compte extérieur libellé dans la devise du pays importateur ou dans toute autre devise convertible.
 

16. Les personnes physiques et morales de la Sierra Leone peuvent avoir des comptes bancaires en devises et sont libres d'importer et d'exporter des devises.  Les entreprises étrangères ayant investi dans le pays peuvent rapatrier leurs bénéfices et leurs capitaux sans autorisation préalable de la BSL, à condition de respecter la réglementation.  Les sorties de numéraires de plus de 10 000 dollars EU de résidents de Sierra Leone doivent être déclarées.

17. Face à la pénurie de produits pétroliers (due au fait que les compagnies pétrolières avaient des retards de paiement), entre mars et le 31 décembre 2003 la BSL a autorisé les compagnies pétrolières à se procurer des devises (d'un montant équivalant au tiers environ du total des devises offertes aux enchères) par l'intermédiaire d'un guichet temporaire spécial.
  Ce guichet appliquait les taux de change déterminés par les enchères hebdomadaires;  un montant total de 10,15 millions de dollars EU, soit 18 pour cent du total des devises offertes, a été mis à la disposition des compagnies pétrolières.

18. Entre 1997 et 2003, le leone a perdu 58 pour cent de sa valeur par rapport au dollar EU (graphique I.1);  cette chute a été due notamment à un excédent de la demande par rapport à l'offre dans le système bancaire et dans l'économie en général, provoqué par l'accroissement de la demande d'importations de biens de consommation, d'intrants pour l'industrie manufacturière et de services, par le déclin des apports de fonds des ONG, par le non-respect du contrôle des changes, par l'insuffisance des fonds offerts aux enchères de change et par l'excédent de liquidités dans l'économie.
  La réduction de l'offre de devises paraît aussi être due au retrait progressif de la Mission des États‑Unis en Sierra Leone (MINUSIL) qui devrait être achevé en juin 2005.
  La dépréciation de la monnaie a amélioré la compétitivité internationale de la Sierra Leone mais a aussi intensifié les pressions inflationnistes induites par la hausse des prix des intrants importés en particulier.  En juin 2004, la moyenne annuelle du taux de change nominal (moyenne sur la période) était de 2 566,2 leones pour 1 dollar EU (tableau I.5).
 

[image: image1]
19. La Sierra Leone participe à l'initiative sous-régionale visant à établir une Zone monétaire d'Afrique de l'Ouest (encadré I.1);  dix critères de convergence macro‑économique ont été adoptés (tableau I.4).
Tableau I.5

Balance des paiements

(en millions de dollars EU)

	 
	2000
	2001
	2002
	2003

	Solde des opérations courantes
	-91,1
	-75,8
	-66,7
	-70,8

	Balance commerciale
	-123,7
	-133,9
	-198,2
	-213,7

	Exportations (f.a.b.)
	12,8
	29,2
	57,5
	96,8

	Importations (f.a.b.)
	136,5
	163,1
	255,7
	310,5

	Services
	-83
	-73,3
	-35,7
	-33,2

	Transferts
	115,6
	131,4
	167,2
	176,1

	Privés
	39,7
	31
	98,2
	100,2

	Officiels
	75,9
	100,4
	69
	75,9

	Compte de capital
	46,5
	50,3
	20,9
	20,9

	Capitaux officiels (nets)
	49,3
	65,4
	36,6
	27,1

	Entrées/sorties
	85,5
	110,7
	90,9
	78,5

	Amortissements échus
	-36,2
	-45,3
	-54,3
	-51,4

	Investissements directs et investissements de portefeuille
	1,9
	2,2
	1,6
	4,4

	Capitaux à court terme
	-4,7
	-17,3
	-17,3
	-10,6

	Balance globale
	-44,6
	-25,5
	-45,8
	-49,9

	Pour mémoire
	
	
	
	

	Taux de change (moyenne sur la période)
	2 098,70
	1 985,20
	2 099,20
	2 535,10


Source:
Banque centrale de Sierra Leone.
ii) Politique budgétaire

20. Le déficit budgétaire est dû en grande partie au coût de la reconstruction après le conflit.  En proportion du PIB, il est tombé de 9,8 pour cent en 2001 à 6,2 pour cent en 2003 (tableau I.2).  Pour la première moitié de 2004, le déficit budgétaire (dons compris) était estimé à 3,7 pour cent du PIB et devait être financé pour l'essentiel par des apports de fonds externes.
 

21. Depuis 2000, la part des recettes intérieures dans le PIB a légèrement diminué (tableau I.2).  La part des dépenses (plus du double de celle des recettes) dans le PIB a diminué plus rapidement.  Selon les autorités, les dépenses se sont accrues en raison du coût de la reconstruction et de la remise en état des services sociaux et des activités économiques.  En 2003, le total des dépenses et des prêts nets a représenté 24,7 pour cent du PIB et la masse salariale a absorbé 25,7 pour cent du total des dépenses.
  Selon les estimations du FMI, en 2004, les recettes de la fiscalité intérieure devraient atteindre 16 pour cent du PIB et les dépenses publiques 26 pour cent du PIB.
 

22. L'assainissement budgétaire est au cœur des efforts de réforme de l'économie.  Le maintien d'une discipline budgétaire rigoureuse est une des priorités de la politique du gouvernement;  cet assainissement résultera de mesures de rationalisation du système fiscal et de renforcement du contrôle des dépenses, accompagnées d'une réaffectation des dépenses pour la réduction de la pauvreté.
  En juillet 2004 les autorités ont décidé de renoncer à certaines des réductions des taux de l'impôt sur les revenus des personnes physiques et sur les sociétés annoncées dans le discours de présentation du budget 2004 jusqu'à ce que les recettes se rapprochent de l'évolution prévue dans le cadre du cinquième réexamen du financement au titre de la FRPC (fin juin 2004).
  Les autorités ont l'intention d'accélérer la réforme fiscale (section 4) i)) afin d'améliorer le recouvrement de l'impôt, de renforcer les capacités des ministères et d'accroître la productivité des services publics.
 

4) Principales évolutions de la politique structurelle

i) Réforme fiscale

23. Afin de remédier aux carences du système fiscal, les autorités ont annoncé et engagé des réformes depuis 2002 (chapitre III 2) iii) a) et 4) i) b)).  Ces réformes ont consisté à créer, en septembre 2002, une Direction nationale des recettes
, à ramener de 40 à 30 pour cent le taux maximum général du droit de douane en 2003, à ramener le taux de l'impôt sur les ventes de 20  à 17,5 pour cent en 2003, à éliminer le droit d'accise sur les produits de luxe (2003) et à ramener le taux marginal de l'impôt sur les revenus de 40 à 35 pour cent, toujours en 2003.

24. Le gouvernement étudie la possibilité d'introduire à moyen terme une taxe sur la consommation à assiette large du type TVA afin de renforcer le recouvrement de l'impôt, d'améliorer l'environnement des affaires et d'accroître les recettes.
  Il est en train d'évaluer les effets de l'application du tarif extérieur commun de la CEDEAO sur les recettes publiques (chapitre II 6) ii) c)).
  Selon les autorités, pour compenser le manque à gagner, il faudra élargir l'assiette des autres impôts et notamment envisager d'introduire une TVA d'ici à 2007.

25. En juin 2004 a été soumis au Parlement un projet de loi sur le budget et les obligations redditionnelles de l'État;  ce projet vise à rationaliser le processus budgétaire et à préciser les relations entre le gouvernement et les collectivités locales.
  Les réformes fiscales envisagées pour 2004 et 2005 comportent les éléments suivants:  mise en place d'une comptabilité financière de base,  modernisation du système informatique, mise en œuvre de systèmes de gestion financière et codification des comptes publics.
ii) Privatisation

26. La privatisation est un des principaux éléments du programme de réforme structurelle.  L'État continue d'intervenir dans plusieurs activités économiques déficitaires (tableau III.2), ce qui constitue une lourde charge pour le budget.
  En 2002, les autorités ont entrepris de mettre en œuvre un programme élaboré par la Commission nationale de la privatisation;  ce programme ne fixe pas de calendrier mais, dans quelques cas, il indique un délai, en général déjà dépassé.  La Sierra Leone a obtenu une assistance technique de la Banque mondiale dans ce domaine.  Néanmoins, au moment de l'achèvement du présent rapport, aucune opération de privatisation n'avait été conclue (chapitre III 2) vi)).

iii) Gouvernance

27. Différents aspects de la transparence et de la bonne gestion des affaires publiques ont eu une incidence directe sur la situation économique générale et les conditions dans lesquelles les agents économiques prennent leurs décisions et agissent.  Les carences de la conduite des affaires publiques (corruption, recherche de rentes, infractions, par exemple) semblent avoir été une des principales causes du conflit sierra‑léonais.

28. La Sierra Leone est déterminée à lutter contre toutes les formes de corruption et à améliorer la gouvernance.  À cet effet, le gouvernement a fait modifier la Loi de 2000 sur la lutte contre la corruption en octobre 2002.
  Une Commission anticorruption (ACC) a été créée le 1er janvier 2001.
  Les autorités veulent accroître la transparence et mieux gérer les ressources publiques de façon à promouvoir la responsabilité et l'efficience et à maîtriser les dépenses publiques.  D'après l'ACC, la Loi de 2000 sur la lutte contre la corruption comporte de nombreuses lacunes qui auraient entravé son action.
  Un de ses objectifs stratégiques pour la période 2003‑2008 est d'élaborer et de faire adopter une nouvelle loi sur la lutte contre la corruption qui lui permettra d'être plus efficace.  La Sierra Leone a signé en décembre 2003 la Convention interaméricaine contre la corruption.

5) Évolution de la balance des paiements

i) Solde des opérations courantes et balance commerciale

29. Le déficit persistant des opérations courantes, même compte tenu des transferts officiels, dû en grande partie au fait que la Sierra Leone est très tributaire de l'importation
, est tombé de 9,3 pour cent du PIB en 2001 à 7,2 pour cent en 2003 (tableaux I.2 et I.5).
  Il ne devrait guère diminuer en 2004.
  Il devrait continuer de baisser à partir de 2005 lorsque les exportations de rutile et autres minéraux reprendront.
30. Le déficit commercial s'est creusé encore plus vite que le déficit des opérations courantes, atteignant 21,7 pour cent du PIB en 2003 (tableau I.2).  Cela a été dû à la hausse des prix du pétrole et du riz importés (chapitres III 2) ii) a) et IV 2) iii)) et à une forte demande de produits manufacturés nécessaires pour la reconstruction.
 

31. Les réserves de change sont en augmentation depuis 2001, sauf en 2003 (diminution de 26,9 pour cent) (tableau I.2), ce qui est dû au fait que 46,06 millions de dollars EU mobilisés pour des programmes financés par différents donateurs (CE-SASP, FMI-FRPC, BAD-ERRL II) n'ont pas été décaissés et que l'État a dû allouer 13,65 millions de dollars EU de plus de devises aux compagnies pétrolières.  En juin 2004, les réserves de change étaient de 67,5 millions de dollars EU, ce qui équivaut à 1,7 mois d'importations de marchandises (contre près de trois mois en 2002).  Selon les autorités, elles devraient atteindre 88,9 millions de dollars EU à la fin de 2004 (2,2 mois d'importations de marchandises).

ii) Engagements extérieurs/dette

32. Selon les autorités, l'endettement de la Sierra Leone est dû surtout à la guerre civile de dix ans qui a ravagé le pays.  Il est devenu ensuite évident que la Sierra Leone ne pourrait pas assurer le service de sa dette en raison du délabrement de son économie.

33. La Sierra Leone répond depuis mars 2002 aux critères de l'Initiative renforcée en faveur des pays pauvres très endettés (PPTE).  Le conseil d’administration du FMI a approuvé le décaissement d'une aide intérimaire de 30,52 millions de dollars EU le 21 mars 2002, de 33,25 millions de dollars EU le 20 mars 2003 et de 22 millions de dollars EU le 23 février 2004.
  Cette aide intérimaire durera jusqu'en mars 2005.

34. En 2002, la Sierra Leone a signé des accords de rééchelonnement de sa dette aux conditions de Naples avec dix des onze créanciers bilatéraux du Club de Paris et aux conditions de Cologne avec six créanciers bilatéraux.  Elle a aussi conclu des accords de rééchelonnement de ses arriérés envers deux créanciers officiels bilatéraux non membres du Club de Paris (le Fonds saoudien pour le développement et le Fonds de l'Organisation des pays exportateurs de pétrole (OPEP)).  Le total des arriérés envers l'OPEP était de 9,5 millions de dollars EU en juin 2004;  la Sierra Leone a conclu avec l'OPEP en juillet 2003 un accord de règlement des arriérés dans le cadre du programme d'importation de produits primaires du Fonds de l'OPEP.
  Le gouvernement s'est engagé à s'acquitter de toutes ses obligations dans un délai maximum de neuf fois à compter de février 2004, avec un premier paiement de 1,5 million de dollars EU.  Pour ce qui est des créanciers commerciaux, les autorités essayent de négocier une prolongation de l'échéancier de remboursement des arriérés, mais en vain jusqu'à présent.

35. Ces opérations ont ramené le ratio de la dette extérieure de 175,8 pour cent du PIB en 2001 à 169,1 pour cent en 2003 (tableau I.2).  Toutefois, la dette extérieure totale a augmenté d'environ 5 pour cent, passant de 1,47 milliard de dollars EU en juin 2002 à 1,54 milliard de dollars EU en juin 2003.
  D'après les autorités, l'encours total de la dette était de 1 647,2 millions de dollars EU à la fin de mars 2004.  Les dettes bilatérales représentaient 25 pour cent du total (387,6 millions de dollars EU en juin 2003), contre 27 pour cent en juin 2002.  Le total des paiements au titre de la dette extérieure (y compris les remboursements au FMI et les ressources PPTE) était de 21,3 millions de dollars EU en juin 2003.
  En juin 2003, plus de 70 pour cent du service de la dette (15,2 millions de dollars EU) étaient assurés au moyen d'un mécanisme de désendettement provisoire dans le cadre de l'Initiative PPTE renforcée.
 Le montant du service de la dette a été ramené de 23,5 millions de dollars EU en juin 2002 à 6,1 millions de dollars EU en juin 2003.
 

6) Évolution du commerce de marchandises

36. Le ratio du commerce extérieur (exportations plus importations) de marchandises et de services non facteurs est passé de 23,7 pour cent du PIB en 2001 à 33,7 pour cent en 2003.
 
ii) Composition du commerce extérieur

37. Faute de diversification, la Sierra Leone est toujours très tributaire de l'exportation de produits primaires (diamants et autres minéraux et, dans une moindre mesure, cacao et café) (graphique I.2).  Les exportations (réexportations non comprises) ont progressé de 2001 à 2003 grâce à un taux de change très compétitif;  elles sont passées de 12 millions de dollars EU en 2000 à 83,9 millions de dollars EU en 2003.
  La Sierra Leone importe surtout six grandes catégories de produits:  produits alimentaires, machines et équipements de transport, produits pétroliers, produits manufacturés, boissons et tabacs, et matières premières (82 pour cent du total des importations).

38. Les réexportations ont beaucoup augmenté, passant de 895 200 dollars EU en 2000 à 8,4 millions de dollars EU en 2003.
  D'après les autorités, la relative stabilité intérieure du Libéria a permis d'accroître la réexportation de bois brut, de contreplaqué et de quelques autres matériaux de construction de la plupart des organisations non gouvernementales et de la Mission des États-Unis vers ce pays.  La réexportation de ferraille et de déchets de métaux vers la Guinée a aussi augmenté.
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39. Il est difficile de faire une évaluation plus précise de l'évolution du commerce extérieur faute de séries de statistiques cohérentes et récentes dans les bases de données nationales et internationales (FMI, Banque mondiale, Division de la statistique de l'ONU (Comtrade), CEDEAO).  Le Ministère du commerce et de l'industrie a créé en avril 2004 une Division de la politique économique, de la planification et de la recherche chargée de coordonner l'analyse des données et de recueillir des statistiques auprès de diverses administrations.  Le ministère essaye d'obtenir des crédits pour créer des bases de données statistiques.  L'Office central de statistique du Ministère du développement et de la planification économique dispose maintenant d'une section Statistiques du commerce extérieur qui traite les données recueillies par le NRA.

iii) Structure géographique des échanges

40. La Sierra Leone exporte un petit nombre de produits à faible valeur ajoutée vers quelques pays.  La structure de son commerce extérieur n'a pas changé depuis 2000.  Elle est toujours très tributaire du marché des Communautés européennes (CE) pour ses exportations.  Les CE ont absorbé plus de 80 pour cent des exportations sierra‑léonaises en 2003, soit un peu plus qu'en 2000 (graphique I.3).  La Belgique est toujours le deuxième importateur, absorbant 77,5 pour cent du total des exportations de marchandises, suivie par les membres de la CEDEAO (12 pour cent) (chapitre II 6) ii) c)).  Durant cette période, la part de la CEDEAO dans le total des exportations de marchandises est passée de 10,3 à 12,3 pour cent.

41. En 2003, les CE étaient le principal fournisseur de la Sierra Leone (30 pour cent), suivies par la CEDEAO (29 pour cent), l'ANASE (26 pour cent), l'Amérique (Nord et Sud) (6 pour cent) et le Moyen‑Orient (5 pour cent) (graphique I.3).
 

7) Perspectives

42. L'évolution récente de la situation macro-économique est encourageante mais il y a encore de nombreux obstacles à surmonter.  Les objectifs de la politique macro-économique pour 2004 étaient de stimuler la croissance et de maîtriser l'inflation.  La Sierra Leone a absolument besoin de l'appui des donateurs et d'un désendettement pour desserrer la contrainte financière, et en particulier le coût budgétaire du retrait programmé de la MINUSIL.  Elle devrait prendre des mesures structurelles pour accroître la productivité et améliorer la gestion des services publics.  Elle devrait peut-être aussi prendre des mesures supplémentaires pour améliorer la gouvernance et favoriser l'essor du secteur privé.
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� En raison des lacunes des statistiques ou de l'absence totale de statistiques dans plusieurs domaines (chômage, commerce extérieur, etc.), il n'est pas possible d'évaluer l'évolution récente de la situation économique.





� Le retard a été dû aux difficultés administratives et techniques du pays.





� Communiqué de presse du FMI n° 04/33, 23 février 2004 (http://www.imf.org/external/ np/sec/pr/2004/pr0433.htm) [28 juillet 2004].


� FMI (2004a).





� FMI (2004a).


� Ministère du développement et de la planification économique (2004);  et PNUD (2003).





� Seuls trois habitants sur dix savent lire et écrire, alors que la moyenne pour l'Afrique subsaharienne est de six sur dix. 





� La FRPC est le mécanisme de financement à des conditions très favorables du FMI pour les pays à bas revenu.  Les programmes qu'elle finance sont fondés sur des stratégies de réduction de la pauvreté que les pays concernés ont adoptées à l'issue d'un processus participatif associant la société civile et les partenaires du développement et énoncées dans un Document de stratégie de réduction de la pauvreté (DSRP).  Ce processus est conçu pour faire en sorte que les programmes mis en œuvre soient compatibles avec un cadre général de politiques macro�économiques, structurelles et sociales permettant de stimuler la croissance et de réduire la pauvreté.  Le taux d'intérêt est de 0,5 pour cent par an et les prêts sont remboursables sur dix ans avec un différé d'amortissement de 5 ans et demi.  Communiqué de presse du FMI n° 04/33, 23 février 2004 (http://www.imf.org/external/np/sec/pr/2004/ pr0433.htm) [28 juillet 2004].





� Le Ministère du travail n'a pas fait d'enquête systématique sur la population active du pays.  Les statistiques du chômage les plus récentes sont celles du dernier recensement qui remonte à 1985.  D'après des données anecdotiques, le taux de chômage dépasserait les 50 pour cent.  Il semble que les administrations publiques emploient quelque 30 pour cent de la population active.





� Ministère du développement et de la planification économique (2004).





� Institut monétaire de l'Afrique de l'Ouest (2004).





� Institut monétaire de l'Afrique de l'Ouest (2004).





� FMI (2004a).





� FMI (2004a).





� Institut monétaire de l'Afrique de l'Ouest (2003) et (2004).





� FMI (2004a).





� Article VIII des Statuts du FMI, sections 2, 3 et 4.





� FMI (2004a).





� FMI (2003).





� Loi sur la lutte contre le blanchiment, 2004 (partie II.3);  et FMI (2003).





� Le FMI craignait que ce mécanisme ait un impact sur l'intégrité des enchères de devises, mais il n'a pas encore causé de pénurie de devises (FMI, 2004a).





� Ministère des finances (2003).





� FMI (2004a).  Lorsque la MINUSIL aura entièrement quitté le pays, l'État devra assumer le coût du maintien de la sécurité sur le territoire et aux frontières.





� Banque centrale de Sierra Leone.





� Institut monétaire de l'Afrique de l'Ouest (2003) et (2004).





� Institut monétaire de l'Afrique de l'Ouest (2003) et (2004).





� FMI (2004a).





� Gouvernement de la Sierra Leone (2002).


� FMI (2004a).





� FMI (2004a).





� Banque de la Sierra Leone (2003).





� Budget 2002 de l'État.





� Ministère du développement et de la planification économique (2004).





� FMI (2004a).





� D'après le FMI, l'étude des modalités d'introduction d'une TVA est une des conditions structurelles prévues pour 2004.





� FMI (2004a).





� Commission nationale pour la privatisation (2003).





� Supplément du Journal officiel, volume CXXXI, n° 7, promulgué le 3 février 2000.





� L'ACC est composée d'un commissaire et d'un commissaire adjoint désignés par le Président avec l'approbation du Parlement, pour une durée de cinq ans renouvelable en cas de nécessité.





� Commission anticorruption.





� Cette convention a été signée par 111 pays, mais n'est pas encore en vigueur.  Information en ligne de l'ODCCP (http://www.unodc.org/unodc/en/crime_signatures_corruption.html#S) [19 juillet 2004].





� FMI (2004a).





� Budget de l'État (2003).





� FMI (2004a).


� Ministère des finances (2003).





� Communiqué de presse du FMI n° 04/33, 23 février 2004 (http://www.imf.org/external/ np/sec/pr/2004/pr0433.htm) [28 juillet 2004].





� FMI (2004a).





� Ce mécanisme implique des transferts de fonds adossés entre l'OPEP et l'État sierra�léonais.





� FMI (2004a).





� Ministère des finances (2003).





� Ministère des finances (2003).





� Ministère des finances (2003).





� Ministère des finances (2003).





� Banque centrale de Sierra Leone.





� Département des douanes et des accises, Office de l'or et du diamant.





� Ministère des finances (2004).





� Ministère des finances (2004).





� Office de l'or et du diamant, Département des douanes et des accises.





� Statistics Sierra Leone (2001).





� Communiqué de presse du FMI n° 04/33, 23 février 2004 (http://www.imf.org/external/np/ sec/pr/2004/pr0433.htm) [28 juillet 2004].








